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L'Agence nationale du développement professionnel continu a entamé, depuis fin 2016, une restructuration de grande ampleur et amorcé des évolutions visant à sensibiliser chaque professionnel de santé à l'obligation déontologique et désormais légale de développement professionnel continu. Grâce à un partenariat renforcé avec les représentants des différentes professions de santé et un objectif clairement affiché d'amélioration continue de la qualité des soins, ces transformations devraient permettre de favoriser l'engagement de tout professionnel concerné dans une telle démarche, quel que soit son mode d'exercice.

I nstauré par l'article 59 de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 [1] portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires, légiférant logiquement sur une obligation déontologique préalable, le développement professionnel continu (DPC) a pour objectif, selon l'article L4021-1 du Code de la santé publique (CSP), de favoriser « le maintien et l'actualisation des connaissances et des compétences ainsi que l'amélioration des pratiques » [2]. Il constitue une obligation pour tous les professionnels de santé.

Ré gulièrement réaf f irmé e , la nécessité d'une amélioration continue de la qualité et de la sécurité des soins est apparue comme un des axes de développement de la stratégie nationale de santé 2018-2022 [3].

Le cadre du DPC J J Bien que la construction du parcours de DPC reste individuelle et libre, tous les professionnels doivent pouvoir justifier auprès de leur ordre ou, le cas échéant, de leur employeur, de leur engagement dans une démarche de DPC, comprenant le suivi de deux actions de types différents (formation continue, analyse/évaluation de ses pratiques ou gestion des risques), reconnues par l'Agence nationale du DPC (ANDPC), tous les trois ans. 

Continuing professional development, the major component of the national health strategy. Since the end of 2016, the French national agency for continuing professional development has been carrying out large-scale restructuring and has initiated changes aimed at raising the awareness of each health professional to the ethical and now legal obligation of continuing professional development. Thanks to a strengthened partnership with representatives from the various health professions and a clearly asserted objective to continually improve quality of care, these changes should make it possible to encourage the commitment of any professional concerned by such an approach, regardless of their mode of practice.

enregistré auprès de l'ANDPC, conformément aux dispositions de l'article R4021-24. Enfin, elle doit être déposée sur la plateforme de l'ANDPC par un organisme agréé [4]. • 353 708 comptes ont été ouverts par des professionnels de santé éligibles au financement de l' ANDPC (+ 11,7 % en un an).

• Depuis le début de la période triennale d'obligation de DPC (2017de DPC ( -2019)), 242 160 professionnels de santé se sont inscrits à au moins une action de DPC, soit 55,6 % de la population éligible au financement de l' ANDPC.

• En moyenne, les professionnels de santé se sont inscrits à 2,39 actions par an et 63 % d' entre eux se sont engagés dans au moins deux actions de DPC.

• Un quart des professionnels inscrits depuis le début de l'année 2019 ne s'était pas engagé dans le DPC en 2017 et 2018.

• 186 437 inscriptions ont été effectuées sur le site dédié, soit une augmentation de 68,4 % entre le premier et le deuxième trimestre 2019.

• La part des inscriptions à des actions non présentielles est passée de 22,9 % à 41 % en un an (+ 18,1 points), alors que l'offre n'a progressé que de 2,8 %.

Encadré 1. L'ANDPC en quelques chiffres (au 30 juin 2019) 2

Formation continue

Pédagogie et aux ODPC, ainsi que celle d'un compte personnel à tous les professionnels de santé ont été annoncées pour novembre 2019. Cet espace personnel a pour fonction d'héberger des informations individualisées sur l'actualité du DPC, avec l'objectif, à terme, d'accroître la visibilité de chaque profession ou spécialité médicale. Il permet la recherche d'ODPC et d'actions pour tous, et offre aux professionnels de santé éligibles la possibilité de s'inscrire à une action de formation et de demander une prise en charge financière. J J Un document de traçabilité, nommé "Mon DPC", sera désormais accessible en ligne. Il permet à chaque professionnel de santé de colliger l'ensemble des formations auxquelles il a participé au cours d'une année. Ce document peut être accessible ou non (choix individuel) par l' employeur ou par l' ordre professionnel en charge des contrôles.

Conclusion

La restructuration et les évolutions de l' ANDPC, et notamment la collaboration avec les CNP (encadré 2) et la HAS, démontrent une volonté d'accompagner les évolutions que connaissent les professionnels de santé dans l'exercice de leur pratique. Les sages-femmes semblent encore peu investies dans leur propre formation. Il devient pourtant nécessaire que la professionnalisation de leur formation continue soit rapidement envisagée, en s'appuyant à la fois sur les compétences professionnelles et sur une expertise pédagogique, afin que les programmes proposés répondent aux futurs critères d'exigence [12].

Pour aller plus loin, le concept de (re)certification, en application dans de nombreux pays, apparaît dans l'article 5 de la loi relative à l'organisation et à la transformation du système de santé de juillet 2019 [13] Le CNP rédige les fiches d'orientation prioritaires pour les formations et pour la période 2020-2022. Six fiches de ce type ont été acceptées pour les sages-femmes : le soutien à l'allaitement et à l'alimentation du nouveau-né, les sorties précoces de maternité, le soutien dans le cadre d'une prise en compte du deuil périnatal, la rééducation périnéale fonctionnelle, le soutien de la parentalité et les urgences périnatales au décours d'un accouchement physiologique [11].

Encadré 2. Le conseil national professionnel des sages-femmes
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  CSP [2]. Elle doit être conforme à une des méthodes et modalités validées par la Haute Autorité de santé (HAS) et mise en oeuvre par un organisme ou une structure de DPC

  Le pilotage de ce DPC a été confié à l'ANDPC pour l'ensemble des professionnels de santé (figure 1, encadré 1). Cette agence est également chargée du financement du DPC pour les libéraux et les salariés des centres de santé conventionnés. Épinglée par la Cour des comptes en avril dernier pour un certain nombre de dysfonctionnements déjà ciblés par l'Inspection générale des affaires sociales en 2014 [6], l' ANDPC a prévu de nombreuses évolutions structurelles et fonctionnelles au cours de l'année 2020 [7]. dispositif d'appui pour les politiques de santé publique et les évolutions des enjeux professionnels a été pressentie dès 2014. Les premières orientations pluriannuelles prioritaires de DPC avaient d'ailleurs été précisées par l'arrêté du 8 décembre 2015 pour la période de 2016 à 2018 et prorogées en 2019 [8]. Elles ont toutefois été jugées trop nombreuses (405 orientations) et parfois redondantes par la Cour des comptes janvier 2020 en s'appuyant sur les conseils nationaux professionnels (CNP) (encadré 2) et la HAS. L'annexe de ce texte législatif regroupe les orientations s'inscrivant dans Notes 1 En 2014, le premier appel d'offres concernait une expérimentation à destination des personnes âgées en risque de perte d'autonomie. En 2019, un nouvel appel d'offres destiné à favoriser l'interprofessionnalité en accompagnant l'exercice coordonné sur les territoires a été lancé. Pour l'année 2020, trois nouveaux appels d'offres sont d'ores et déjà identifiés : • le dépistage précoce des troubles neurocognitifs ; • le repérage précoce du spectre de l'autisme ; • la maîtrise de l'antibiorésistance. 2 Un bilan annuel 2019 sera publié en début d'année 2020.

Figure 1 .

 1 Figure 1. Suivre un parcours de développement professionnel continu.
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